
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 20 FEVRIER 2025 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 20 février 2025 à 19h00, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Angélique Bonnafoux, pouvoir à Mme Nathalie Ballot 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

M. Laurent Olivier, absent 

Mme Christelle Berteau, absente 

 

 

                                                                Secrétaire de Séance : Mme Marion Marchal 

 

 

 

OBJET : DLVAGGLO - REVISION LIBRE DE L’ATTRIBUTION DE  

                COMPENSATION POUR 2025 

                                                                                                                                        N° 01/2025 

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU l’article 1609 nonies C du code général des impôts, et plus particulièrement son titre V, qui 

dispose que les conseils municipaux des communes-membres intéressées doivent délibérer, à la 

majorité simple, sur l’approbation de l’AC libre qui les concerne ; 

 

VU le rapport d’évaluation adopté par la CLECT lors de sa séance du 25 septembre, dûment 

approuvé par les communes à la majorité qualifiée et approuvé par la commune d’Oraison par 

délibération n° 87/2024 du 12 décembre 2024 ; 

 

VU les délibérations CC-5-12-24 à CC-10-12-24 du Conseil communautaire de DLVAgglo, ainsi 

que leurs motivations spécifiques à savoir pour : 

 

- la délibération n° CC-5-12-24 le retour partiel de la compétence culture aux communes ; 

 

- la délibération n° CC-6-12-24 un nouveau mode de calcul pour les investissements relatifs à 

l’éclairage public et à la gestion des eaux pluviales urbaines (8 € par habitant pour 

l’éclairage public et 10 € par habitant pour la GEPU) ; 

 

- la délibération n° CC-7-12-24 le retrait de DLVAgglo du SEDEL (Service énergétique 

durable en Luberon) exerçant désormais la compétence « soutien aux actions de maitrise de 

l’énergie » et la nécessité de ne plus retenir aux communes de Pierrevert, Villeneuve et Volx 

les  montants prélevés ; 

 

- la délibération n° CC-8-12-24 la fin d’activité du cinéma de pays sur la commune de 

Gréoux-les-Bains ; 

 

- la délibération n° CC-9-12-24 la prise en compte des recettes fiscales issues d’impositions 

professionnelles sur des installations photovoltaïques sur les communes de Puimichel et 

Valensole ; 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :    2      

Suffrages exprimés : 27   

 Date de la convocation : 27/01/2025 



 

 

 

- la délibération n° CC-10-12-24 concernant la prise en charge du périscolaire de l’école 

internationale PACA ; 

 

portant révision libre des attributions de compensation 2025 ; 

 

 

VU le montant d’attribution de compensation provisoire à valoir pour 2025 au profit de la commune 

d’Oraison au terme de ces six révisions successives, égal à 1 081 982,36 €. 

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

• APPROUVE les révisions libres d’attribution de compensation telles que mentionnées ; 

 

• APPROUVE le montant d’attribution de compensation 2025 de 1 081 982,36 € au profit 

de la commune d’Oraison 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

 

 

 

 

       

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
25/02/2025 

 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 

 

 
 

 

 


